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    Présentation

    De 1945 à nos jours, la région dite des Caraïbes (ou si l'on préfère de l'archipel des Antilles) et des Guyanes (Guyana, Suriname, Guyane française) a connu bien des mutations d'ordre politique (changement de statuts), économiques (déclin de l'économie de plantation, importance prise par le tourisme), social, culturel (affirmation ou recherche d'identité)... Elle a été aussi le théâtre d'événements qui ont eu parfois des répercussions internationales : crise des fusées (1962) et démêlés de la révolution cubaine avec les États-Unis, crise de la République dominicaine (1963-1965), difficile retour à la démocratie en Haïti après la longue dictature des Duvaliers, crise de la Grenade avec intervention du grand voisin du Nord , en 1983. À cette synthèse à la fois politique, économique et sociale s'est rajoutée une approche thématique, sous la forme de fiches concernant notamment les éruptions volcaniques récentes, les migrations, les subdivisions, les partis politiques.
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Dédicace


Cette histoire de la Caraïbe et de Guyane est dédiée au souvenir de :
	Éric Williams, historien, mais aussi homme d’élite, initiateur de l’indépendance de Trinidad et Tobago (république),

	Cheddi Jagan, dirigeant du People’s Progressive Party et président ultérieurement de la République coopérative du Guyana,



deux hommes qui ont façonné avec d’autres l’histoire de cette région du monde.



Avertissement


Dans ce texte, nous avons employé le terme « Étatsunien » au lieu d’« Américain ». Ce n’est que par un abus de langage, propagé par les médias et les hommes politiques que « Amérique » est devenu synonyme d’États-Unis d’Amérique. L’Amérique, c’est l’ensemble du continent et des archipels adjacents (Bahamas [1]  et Antilles). Le prêtre indépendantiste du Mexique Hidalgo appelle les « Américains » à « ouvrir les yeux ». Et il entend par là, les habitants d’Amérique espagnole... Et il est évident que les départements français d’Amérique ne font point partie des États-Unis d’Amérique.

Par ailleurs, nous avons volontairement – autant que possible – laissé les documents dans la langue d’origine : anglais, espagnol. On ne saurait, en effet, connaître l’histoire de la Caraïbe en ignorant les deux langues principales parlées et écrites dans la région. Ceci, sans méconnaître l’existence d’autres langues : néerlandais, papiamento, créole, sranan tongo…




                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ Les Bahamas ne sont pas incluses dans notre étude.

Préface

Max VincentPrésident de l’Institut de coopération franco-caraïbe





L’ouvrage que consacre aujourd’hui Jacques Adélaïde-Merlande à l’espace antillo-guyanais, plus précisément aux États et territoires de la Caraïbe insulaire ainsi qu’aux trois Guyanes historiquement rattachées aux puissances coloniales britannique, hollandaise, espagnole et française, constitue un document hautement intéressant car il comble une importante lacune.

En effet, il n’existe pas, à notre connaissance, de présentation aussi précise et synthétique de l’évolution des composantes de cette vaste zone depuis la fin de la seconde guerre mondiale. Son intérêt stratégique durant la longue période d’affrontement des deux blocs, dont l’apogée a été atteint lors de la crise des fusées suivie des tentatives de l’Union soviétique, relayée par Cuba, d’installer en Dominique, à Sainte-Lucie puis Grenade, des gouvernements d’obédience progressiste et communiste, a pourtant longuement occupé l’actualité. A cette phase active d’implantation anti-occidentale, il a été mis fin par l’action militaire américaine à Saint-Georges et le dispositif d’assistance technique et financière du Caribbean Basin Initiative dit Plan Reagan.

C’est pourquoi cette étude était attendue par le grand public, mais aussi les chercheurs, les milieux universitaires, les décideurs publics et privés…

A travers le rappel des données historiques et des faits économiques les uns et les autres pourront mieux cerner les éléments constitutifs de l’identité et de la personnalité de ces partenaires et partant, pour certains, orienter voire fonder leurs stratégies de coopération.

Si l’histoire qui nous a été enseignée dans nos programmes scolaires s’inscrivait généralement à l’échelle continentale, ici il s’agit d’un « monde éclaté » qui subit le poids de l’insularité, c ‘est-à-dire de la distance entre les territoires, du fort individualisme des communautés, de leurs coutumes et habitudes particulières… en dépit d’affinités culturelles évidentes.

La mer unit et sépare à la fois les îles et les hommes. Cette spécificité géographique, ainsi que le rôle et l’empreinte des puissances tutélaires originelles, la France, le Royaume-Uni, les Pays-Bas, l’Espagne, auxquelles il convient d’ajouter les États-Unis d’Amérique dès la guerre hispano-américaine de 1898, expliquent les différences d’évolution et la singularité des statuts des territoires de ce vaste ensemble.

Mais à l’heure de la mondialisation, ces territoires ont pris conscience de leur fragilité et de leur extrême vulnérabilité face aux pays industrialises. Aussi leurs dirigeants ont-ils entrepris d’accélérer leur regroupement amorcé dans les organisations inter-régionales du CARICOM et de l’OECS. Cette démarche s’effectue dans le cadre de l’Association des États de la Caraïbe qui regroupe aussi le Mexique, la Colombie, le Venezuela, Belize, la France au titre des départements de Guadeloupe, Guyane et Martinique (à l’exclusion de Puerto Rico et les îles Vierges américaines) soit plus de 200 millions d’habitants. De ce fait, cet organisme présente une force de négociation sur le plan international.

Nul n’était désigné pour traiter de l’évolution politique de cette partie du monde au cours de la seconde moitié du XXe siècle, que Jacques Adélaïde-Merlande, ancien maître de conférences à l’Université Antilles-Guyane, auteur de nombreux ouvrages, notamment l’Histoire des Antilles françaises des origines à nos jours…

Président de la Société d’histoire de la Guadeloupe, cofondateur de la Conférence des historiens de la Caraïbe, vice-président fondateur de l’Institut de coopération franco-caraïbe, la compétence et les mérites de cet historien sont unanimement reconnus et viennent d’être confirmés par le titre de docteur honoris causa décerné par l’Université des West Indies.



Introduction générale


Pour des raisons historiques que nous expliciterons, nous avons réuni dans cet ouvrage deux espaces :
	un espace insulaire, l’archipel des Antilles ou des Caraïbes. La dénomination « Caraïbes » semble actuellement prévaloir.

	un espace continental, les Guyanes.



L’espace insulaire peut lui-même se subdiviser en deux : les Grandes Antilles (et quelques îles adjacentes, telles Vieques, Culebra, Mona au voisinage de Puerto Rico, la Saona, la Gonave, l’île de la Tortue au voisinage d’Hispaniola, les « Jardins de la Reine », « l’île de la Jeunesse » anciennement des Pins au voisinage de la côte sud de Cuba. Les superficies de ces Grandes Antilles sont les suivantes : 9 104 km2 pour Puerto Rico, 29 283 km2 pour Hispaniola (Haïti et République dominicaine) 10 991 km2 pour la Jamaïque et 110 861 km2 pour Cuba.

Ces îles sont globalement orientée de l’est vers l’ouest (vers le nord-ouest pour ce qui est de Cuba, et se situent à peu près entre 18° et 23° de latitude nord, au-dessous du tropique du Cancer. Elles appartiennent donc à la zone tropicale.

Le relief de Puerto Rico est constitué par une cordillère centrale qui culmine à 1 338 mètres environnée des plaines littorales, développées surtout dans la partie nord et occidentale de l’île (régions de San Juan, Arecibo, Mayaguez).

Dans l’île d’Hispaniola, on retrouve une zone d’une altitude ne dépassant pas 200 mètres à l’est (région de la Romana, de Santo Domingo) ; au centre et à l’est prédominent des formations montagneuses, dont la très vaste cordillère centrale qui culmine à 3 175 mètres d’altitude (mais on note ailleurs des altitudes de 2 830 mètres ou de 1793 mètres). Ces formations montagneuses sont séparées par des vallées, orientées sud-est, nord-ouest, qui apparaissent comme des fossés tectoniques. Elles sont parfois occupées par des lacs, l’étang Saumatre, le lac Enriquillo, ou parcourue par des fleuves, l’Artibonite, le Yaque del Norte.

Le sud de Cuba, avec notamment la Sierra Maestra et les montagnes de Nipe-Sagua-Baracoa, la Jamaïque paraissent prolonger les formations montagneuses d’Hispaniola. Les montagnes de la Jamaïque culminent dans le massif des Blue Mountains (2 256 mètres au Blue Mountain Peak), puis s’abaissent vers l’ouest jusqu’à donner un relief de collines, entre 200 et 1000 mètres – notamment dans la « Cockpit Country » (la région des « Nids de Poule »). De vastes plaines occupent une partie de la côte méridionale de l’est à l’ouest (région de Kingston, de Black River, de Little London).

Au-delà de la Sierra Maestra (1971 mètres) et des autres massifs du sud de l’île, Cuba est constitué pour l’essentiel de plaines et de collines d’où émergent des massifs : montagnes de Camagüey et hauteurs de Santa Clara, à peu près au centre de l’île, Sierra de Guaniguanico à l’ouest (province de Pinar del Rio), avec notamment la Sierra de los Organos – formation découpée verticalement par l’érosion.

Les îles des Petites Antilles sont de superficie très inférieure (mis à part le cas de Trinidad) : 440 km2 pour Antigua, 1 780 km2 pour la Guadeloupe (et ses dépendances proches), 1 090 km2 pour la Martinique, 751 km2 pour la Dominique, 616 km2 pour Sainte-Lucie, 388 km2 pour Saint-Vincent et les Grenadines, 344 km2 pour la Grenade (et dépendances), 431 km2 pour la Barbade, 300 km2 pour Tobago. Les dimensions des îles du nord des Petites Antilles sont encore plus restreintes (158 km2 au total pour les îles Vierges britanniques, 91 km2 pour Anguilla, 267 km2 pour Saint-Kitts et Nevis, 88 km2 pour l’île de Saint-Martin, 98 km2 pour Montserrat) [1] .

Les îles de cette partie de l’archipel appartiennent à deux types de formation. Les unes sont de formation volcanique, constituant ce que l’on appelle parfois l’arc interne de l’archipel (le plus à l’ouest). Ce sont principalement Saba, Nevis, Montserrat, la Guadeloupe proprement dite (improprement dénommée Basse-Terre), la Dominique, la Martinique, Sainte-Lucie, Saint-Vincent, Grenade.

Les autres sont de formation sédimentaire (reposant parfois sur un sous-tassement volcanique). C’est le cas notamment de la Grande-Terre (Guadeloupe), de la Désirade, de Marie-Galante, de la Barbade (où existe une belle hydrographie souterraine). Elles constituent l’arc externe. Mais cette distinction n’est pas absolue : des formations sédimentaires peuvent exister dans une île volcanique (cas de certaines régions du sud de la Martinique).

Trinidad (4 828 km2), bien que rattachée historiquement à l’archipel, apparaît, géologiquement, comme un prolongement du Venezuela voisin. La Northern Range (el cerro del Aripo, 946 mètres), au nord de l’île, n’est que la continuation d’une chaîne vénézuélienne (péninsule de Paria). Au sud et dans la majeure partie de l’île s’étend une zone de plaines, coupées de collines (Central Range), qui apparaît comme le prolongement de la plaine de l’Orénoque.

Le climat de l’ensemble de l’archipel est un climat de type tropical, avec des températures élevées (généralement 25° et plus) et l’alternance d’une saison relativement sèche (le Carême dans les Antilles françaises), à peu près de janvier à mai et d’une saison plus humide (juillet à novembre), saison aussi des cyclones qui se déplacent du sud-est vers le nord-ouest. Mais, bien entendu, les limites des deux saisons peuvent varier et donner lieu à bien des transitions. Des correctifs doivent d’ailleurs être apportés à cette climatologie :
	correctif de l’altitude, notamment à Hispaniola. C’est ainsi qu’à Kenscoff, au-dessus de Port-au-Prince (Haïti), on peut trouver des fruits de régions tempérées ;

	correctifs de l’exposition aux vents : les vents alizés qui soufflent de l’est, de l’Atlantique, dans les Petites Antilles, aux « côtes au Vent », relativement bien arrosées, s’opposent les « côtes sous le Vent », plus sèches en raison des barrières montagneuses qui arrêtent les alizés. La terminologie anglophone distingue les « Windward Islands », à partir de la Guadeloupe, et îles du sud des Petites Antilles et les Leeward Islands

	îles sous le Vent – au nord de la Guadeloupe, moins sensibles à l’influence de l’alizé ;

	correctif de la latitude, en ce qui concerne Cuba : des courants d’air froid, descendus du continent nord-américain, peuvent atténuer la température. Ce sont les Nortes.



La couverture forestière primitive a en général disparu, remplacée par les cultures, les halliers, les savanes, les forêts secondaires. La déforestation a été particulièrement significative sur le territoire de la République d’Haïti, laissant dénudés de vastes espaces. On peut cependant trouver çà et là des vestiges de cette forêt primitive à l’intérieur de quelques îles (Guadeloupe proprement dite, Dominique).

Les territoires qui constituent l’espace guyanais présentent de tout autres dimensions que celles de l’archipel (mis à part Cuba) : le Guyana s’étend sur 214 970 km2, ce qui lui donne une superficie supérieure à celle de l’Angleterre et du Pays de Galles (151 000 km2), le Suriname [2]  a une superficie de 163 000 km2 et la Guyane française s’étend sur 90 000 km2. L’essentiel de cet espace est constitué par un massif ancien, le plateau guyanais, mais l’expression peut être trompeuse, car ce « plateau » est parsemé de massifs de roches dures, dégagés par l’érosion différentielle, et qualifié de « montagnes » : ainsi, en Guyana, les Parakaima Moutains, les Kanuku Mountains, au Suriname les Wilhelmina Mountains, les Kayser Mountains (en néerlandais Gebergte). Par ailleurs, ce massif a été fracturé, parallèlement à la côte, ce qui a accidenté le cours des fleuves (cf. en Guyana les chutes de Kaietur ou Kaiteur).

Une plaine alluviale sépare le plateau de la côte. Cette plaine, domaine des cultures et de l’implantation humaine se rétrécit du Guyana à la Guyane française, où le plateau, morcelé en colline escapées atteint la côte dans la région de Cayenne.

Le climat des Guyanes est de type équatorial (le cinquième parallèle passe par Cayenne), ce qui signifie une température élevée (mais comparable somme toute à celle des Antilles et une saison des pluies qui se situe à peu près d’avril à juillet. Il y a aussi une petite saison des pluies, de décembre à janvier. L’importance des précipitations explique l’importance de l’hydrographie, de nombreux fleuves descendant de l’intérieur vers l’océan Atlantique : du Guyana à la Guyane française, ce sont l’Essequibo, le Demerara, le Berbice, la Corentyne, la rivière de Suriname, le Maroni, la Mana, l’Approuague, l’Oyapock. Ces fleuves ont généralement servi de frontière (ainsi le Maroni, fleuve frontière pour la Guyane française et le Suriname, ou encore l’Oyapock, frontière de la Guyane française et du Brésil). A l’intérieur du Suriname se trouve un vaste lac (Van Blommestein Meer ou Brokopondo Stuvmeer).

La forêt équatoriale, prolongement de la forêt amazonienne, couvre encore l’essentiel du plateau guyanais (mais alternant, au Guyana avec des zones de savane). La plaine côtière, dans la mesure où elle n’est pas occupée par des marécages (refuges d’une faune fort menacée), est le domaine des cultures consécutives à la colonisation. Elle a fait l’objet de travaux de drainage, surtout au Guyana et au Suriname.

Quels sont, historiquement les dénominateurs communs de cet espace antillo-guyanais ?

Il y a eu certes, à la fin du XVe siècle et au XVIe siècle, la colonisation espagnole. Mais à la différence du continent, la colonisation espagnole a dû faire place à d’autres colonisations – anglaise, française, néerlandaise, voire danoise – et dans le vide (politique s’entend) laissé entre les domaines espagnols et portugais, en ce qui concerne les Guyanes, Français, Néerlandais, Anglais se sont aussi installés, pour constituer les diverses colonies des Guyanes. Il en est résulté une diversité culturelle et linguistique qui constitue une des originalités de cet espace des Caraïbes et des Guyanes.

Les colonies européennes de la région ont été, à des degrés divers, voire à des dates différentes, des colonies de plantation, ce qui a entraîné des conséquences sur le peuplement – la traite des Noirs a introduit une population réduite à l’esclavage. L’abolition intervenue au cours du XIXe siècle a incité planteurs et autorités coloniales à favoriser une immigration d’origine asiatique, d’où la présence aussi bien dans la Caraïbe que dans les Guyanes de descendants d’immigrants indiens, autre originalité par rapport au reste de l’Amérique latine. Ainsi, l’esclavage et ses séquelles, les abolitions, l’immigration, l’héritage de l’économie coloniale, constituent autant d’autres dénominateurs communs.

Enfin, les Caraïbes et Guyanes sont restés tardivement des domaines coloniaux. Dans les Grandes Antilles – mis à part le cas d’Haïti (indépendance proclamée en 1804) – ce n’est qu’au cours du XIXe siècle, voire au tout début de ce siècle que l’Espagne perd ses dernières colonies du monde américain (Saint-Domingue définitivement indépendant en 1865 ; Puerto Rico perdu en 1898 au profit des États-Unis ; Cuba officiellement indépendant en 1902).

Ce n’est qu’après la seconde guerre mondiale et même après 1960 que les colonies britanniques et le Suriname accèdent à l’indépendance. D’autres colonies (française, néerlandaise, « étasunienne ») changent de statut (autonomie, départementalisation). Mais quelles que soient les dénominations des statuts, les liens culturels et humains demeurent importants avec les anciennes métropoles, française, néerlandaise, britannique.




                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ Dimensions indiquées dans le Caribbean School Atlas, Longman.

[2] ↑ Nous utilisons l’orthographe néerlandaise.


        Première partie. Espaces indépendants, espaces coloniaux de 1945 au début des années 60


1. Cuba : de la démocratie à la fin d’une dictature (1945-1958)


L’histoire politique de Cuba, entre 1945 et 1959, est marquée par deux faits :
	la dictature militaire du général Fulgencio Batista (1952-1958) ;

	en réaction à cette dictature, la naissance et le développement d’oppositions armées qui aboutissent, au début de 1959, au triomphe de la révolution castriste [1] , révolution qui va, ultérieurement, profondément modifier non seulement la vie politique mais aussi l’organisation sociale et économique de Cuba – 1959 est à la fois un aboutissement et un point de départ.



La vie politique de Cuba de l’avant-guerre à 1945
Il faut, pour bien comprendre la genèse des événements qui surviennent à partir de 1945, remonter quelquefois en arrière :

– De 1924 à 1933, Cuba a connu une dictature particulièrement répressive, celle de Gerardo Machado. En 1933, cette dictature a eu à faire face, déjà, à des oppositions violentes notamment de la part d’étudiants. L’histoire politique est marquée par des actes de terrorisme, de nombreux assassinats politiques, toute une génération sera formée dans ce contexte de luttes politiques violentes. En août 1933, la dictature de Machado s’effondre et Machado part en exil. L’armée a joué un rôle à côté de la pression populaire et, au sein de cette armée, un simple sergent, Fulgencio Batista, qui devient vite colonel, puis général.

– De 1933 à 1939 existe une certaine instabilité politique. Batista, devenu chef de l’armée, joue un rôle grandissant même si officiellement il n’a pas de pouvoir politique. En 1934 sont organisées les élections pour une Assemblée constituante. Elles se traduisent par la victoire du parti qui avait rassemblé l’opposition à la dictature, le parti « Authentique » (la révolution de 1933 est dite authentique) et l’adoption d’une constitution libérale en 1940 sur le modèle nord-américain (sénateurs – députés – un président élu au suffrage universel).

– Les élections de juin 1940 : succès de Batista, candidat d’une coalition qui inclut les communistes (ne pas confondre avec le parti communiste cubain postérieur à la révolution castriste). Il l’emporte sur le dirigeant « authentique », Grau San Martin. C’est une période relativement libérale. Du reste, Cuba est engagé aux côtés des Alliés dans la guerre contre les puissances dites de l’Axe, engagement qui satisfait les sentiments pro-américains des classes moyennes, des libéraux. Compte tenu aussi de cet engagement, les communistes cubains qui contrôlent les syndicats ne se montrent pas particulièrement revendicatifs. Les syndicats soutiennent l’effort de guerre, d’où une certaine stagnation sociale se traduisant par un gel des salaires.

– Juin 1944 : c’est la fin du mandat de Batista. La constitution interdit une réélection. La coalition gouvernementale présente un ami de Batista, Carlos Saladrigas. Mais c’est le candidat du parti « Authentique », Grau San Martin qui l’emporte. Le parti « Authentique » bénéficie de la frustration sociale et politique née pendant le mandat de Batista. Avec l’élection de Grau San Martin, ce que l’on appelle l’ère « Authentique » commence. Donc, pendant cette période les institutions démocratiques ont fonctionné avec au moins la tolérance des États-Unis dont l’influence est considérable, sous divers aspects. Rappelons que c’est encore la période de la guerre. Les États-Unis sont engagés dans la lutte contre les dictatures nazies. Il ne peut donc être question pour eux d’encourager des systèmes dictatoriaux, d’autant que leur influence n’est pas mise en cause par les péripéties de la vie politique cubaine. C’est aussi en partie l’ère de Roosevelt qui a inauguré, en son premier mandat, une politique de bon voisinage, ayant certes ses limites mais se traduisant en ce qui concerne Cuba par l’abandon de l’amendement Platt [2]  (mais maintien de la base de Guantanamo selon l’accord de 1934).

L’ère « Authentique » : naissance d’une opposition radicale de gauche
En fait, le parti « Authentique » arrivé au pouvoir n’est plus le parti révolutionnaire des débuts. Il est dominé par des dirigeants nouveaux « authentiques », mais qui en fait sont des hommes de droite – représentant des idées que la révolution de 1933 avait combattues, n’hésitant pas, selon un dirigeant « authentique », Rabon de Léon, à pratiquer une politique de fraude électorale, notamment dans les provinces de Las Villas et de Matanzas. Le parti est hétérogène, composé d’éléments conservateurs et réformistes. Néanmoins, aux yeux des Cubains, en 1944, le parti apparaît comme le continuateur de la révolution de 1933, porteur d’une politique de réforme sociale et d’honnêteté administrative. Du reste, Grau San Martin, qui prend effectivement ses fonctions en octobre 1944 (Batista s’est exilé en Floride et n’a pas cherché à entraver le processus électoral), dans son message au Congrès (les Authentiques et leurs alliés sont minoritaires), défend un programme d’amélioration sociale. Mais ce message ne contient pas de déclaration anti-impérialiste, comme c’était d’ailleurs le cas dans les discours que Grau San Martin tenait précédemment.

L’ère « Authentique » qui se prolonge en juin 1948, avec l’élection de Carlos Prio Socarras est marquée par deux faits contradictoires :
	le maintien d’un climat de liberté civile ;

	mais aussi la corruption et un extrême développement de la violence politique – celle-ci étant dans une certaine mesure le résultat des désillusions engendrées par le comportement des « Authentiques ». De véritables armées se créent parfois à la limite de la délinquance (telle l’Union insurrectionnelle révolutionnaire, UIR). Ces groupes opposent des factions dans l’Université et dans les syndicats (ainsi, en 1949, deux étudiants sont tués pour avoir participé à l’assassinat d’un policier, lequel aurait pris part au meurtre de Manolo Castro, président de la fédération des étudiants de l’université de La Havane).



Parmi ces groupes, à côté de l’UIR, qui se réclame de l’anarchisme, on peut mentionner l’Action révolutionnaire Guiteras (ARG), du nom d’un révolutionnaire tué en 1935, Antonio Guiteras, ou encore le Mouvement socialiste révolutionnaire. Ces groupes activistes considèrent que le désordre serait propice à une révolution.

Les luttes de faction se portent aussi sur le terrain syndical avec l’encouragement de l’administration « authentique ». En raison de la guerre froide, il y a rupture dans le mouvement syndical ouvrier : d’un côté un courant influencé par les communistes, de l’autre un courant que cherchent à constituer les « Authentiques ». Mais ceux-ci, faibles en milieu ouvrier, s’appuient sur des groupes d’activistes, tel l’ARG.

Une autre conséquence du climat de violence est la naissance d’un autre parti, le Parti du peuple cubain dont l’initiateur est Eduardo Chibás. Celui-ci était d’abord un activiste étudiant, depuis 1927 : il avait participé à la lutte contre Machado. Il était également un important dirigeant du parti « Authentique ». Le 15 mai 1947, il fonde le Partido del Pueblo Cubano Ortodoxo, dont le nom même implique la volonté de revenir à l’idéal du parti Authentique, un idéal qu’aurait abandonné Grau San Martin. Chibás était un leader extrêmement populaire (il s’était souvent battu en duel et n’était pas marqué par la corruption de Grau San Martin), bien qu’appartenant à une riche famille ; il avait le souci des « humbles », héritier en cela d’une tradition remontant à José Marti. Il n’était pas favorable au communisme, tout en critiquant le soutien que les États-Unis apportaient aux dictateurs ou aux régimes conservateurs et en condamnant les violences contre les communistes dans la lutte pour le contrôle des syndicats.

C’est avant tout un libéral peut-être plus influencé par le roosveltisme et le New Deal que par Lénine. Le parti « Orthodoxe » réunit des éléments ouvriers, ainsi que des universitaires et étudiants. Son programme : l’honnêteté dans l’administration, le refus de pacte ou de coalition avec d’autres partis. Après l’élection de Prio Socarras, le 1er juin 1948, l’opposition du parti « Orthodoxe » s’accentue. Mais le 5 août 1951, Chibás se blesse volontairement, après une émission radiodiffusée qui l’avait opposé au ministre de l’Éducation, Aureliano Sanchez Arango. Il meurt plusieurs jours après (août 1951). Sa mort cause une profonde émotion dans le pays.

Il existe une autre force de gauche, le parti communiste cubain créé en 1944 sous la dénomination de Parti socialiste populaire (Partido Socialista Popular). Il pratique une politique conciliante (cf. en février 1945, le discours de Lazaro Pena, dirigeant communiste de la Confédération cubaine des travailleurs devant le comité exécutif des industriels cubains : Lazaro Pena intitule son discours « la collaboration entre travailleurs et employeurs »).

Jusqu’en 1946, Grau San Martin et les communistes, dont l’appui paraît nécessaire, collaborent alors que les « Authentiques » sont en minorité au Congrès. Mais les élections de 1946 donnent la majorité aux Authentiques. L’appui communiste devient à la fois moins nécessaire et embarrassant en raison de la guerre froide. Après 1946, leur influence tend à s’affaiblir au plan syndical. En 1951, ils renoncent à maintenir un mouvement syndical autonome et au plan politique. Le PSP subit évidemment les retombées de la guerre froide à Cuba. Toutefois, s’il subit des tracasseries (station de radio confisquée, harcèlement de son périodique Hoy), il demeure légal, ayant une activité politique ouverte.

Le coup d’État de Batista et ses conséquences
En 1952, de nouvelles élections doivent avoir lieu. Trois candidats sont en lice ; le candidat des « Orthodoxes », Roberto Agramonte, intellectuel honnête et prestigieux mais sans charisme ; celui des « Authentiques », Carlos Hevia, et Batista, revenu de son exil en Floride. Les prévisions donnent Agramonte gagnant. Batista (en troisième position d’après les sondages), avec ses amis des forces armées, réalise, le 10 mars 1952, un second coup d’État qui ne rencontre pas au début de résistance ouverte, étant donné le discrédit des « Authentiques ». Prio Socarras a abandonné le pouvoir sans résistance (toutefois, on le retrouve en 1953 dans un groupe qui préconise la résistance, par tous les moyens, au pouvoir de Batista, par le pacte de Montréal).

Les « Orthodoxes » auraient pu constituer cette force de résistance, même sous une forme modérée, mais le parti éclate en de multiples factions, d’autant que, à la suite du coup de force de Batista, il n’y a plus de perspectives électorales (cf. analyse de Fidel Castro quand, en 1956, il se sépare définitivement du parti Orthodoxe :

« … les membres du parti entraient dans un état de désespoir et de désordre, je suis de ceux qui croient fermement que quand le coup d’État militaire eut lieu, si le parti Orthodoxe, avec ses principes moraux, l’immense influence que Chibás avait laissée dans ce peuple, et la bonne réputation dont il jouissait même parmi les forces armées… s’était dressé résolument contre le régime, Batista ne serait pas au pouvoir aujourd’hui ».


Cependant, s’il n’y a pas au début de résistance ouverte, il y a au moins impopularité latente et croissante, même si aucune alternative n’apparaît. Une certaine détérioration de la situation économique contribue à cette impopularité : le marché international du sucre est en récession, or le sucre est l’exportation principale de Cuba. De 1952 à 1957, il constitue 87 % de toutes les exportations. En 1952, la récolte de 7 124000 tonnes avait dépassé toutes les précédentes. Comme la consommation diminuait, il fallut « réduire cette production qui descend à 4 400 000 Ts en 1955 » [3] . Ce manque à gagner se répercute sur le revenu des Cubains.

L’opposition à Batista, issue en général des classes moyennes, prend des formes variées :

– La Société des amis de la République (SAR) tente de favoriser les négociations entre Batista et des formes plus radicales d’opposition. L’apogée de cette société paraît se situer en 1955. Elle réclame des élections libres et la liberté civile. Mais la SAR n’est pas suivie par le mouvement radical du 26 juillet. De plus, elle se heurte à l’intransigeance de Batista.

– L’armée n’est pas exempte d’opposition : vers le milieu de 1956, le colonel Barquin, ancien attaché militaire cubain à Washington, et le major Borbonnet, chef des parachutistes cubains, organisent une conspiration, qui intervient à un moment où s’atténue la guerre froide. Les États-Unis veulent-ils se débarrasser d’un dictateur devenu encombrant ? pour certains milieux ? La conspiration est découverte, les conspirateurs, défendus par un dirigeant de la SAR, Jose Miro Cardona, affirment avoir eu comme but le rétablissement d’un gouvernement constitutionnel. La conspiration permet à Batista d’épurer l’armée.

– Le premier groupe à avoir une stratégie d’opposition militante à Batista est la Fédération étudiante de l’Université (FEU) : le militantisme étudiant se manifeste par de nombreux heurts avec la police et donne naissance en 1955 au Directorio Revolutionario qui, le 13 mars 1957, avec d’autres organisations, attaque le palais présidentiel de Batista pour tenter de le tuer. Mais c’est un échec qui va renforcer l’hégémonie du groupe animé par Fidel Castro.

D’autres organisateurs de lutte armée ont surgi dès 1953. Le 11 avril 1953, Garcia Barcena et le Movimiento Nacional Revolucionario attaquent le quartier général de l’armée, le camp de Colombia, base du pouvoir de Batista. C’est un échec.

Le 26 juillet 1953, une nouvelle tentative se produit avec l’attaque de la caserne de la Moncada, dans l’Oriente. Cette attaque est dirigée par Fidel Castro, un jeune juriste (né en 1926), membre du parti « Orthodoxe » qui l’avait retenu comme candidat pour les élections prévues pour juin 1952, mais qui n’ont pas eu lieu. Castro est encore peu connu, en dehors d’un cercle de militants « orthodoxes ». Il semble que le but de Castro soit de provoquer, par une action spectaculaire mais dans la tradition de José Marti, un soulèvement de la population cubaine donc une action très éloignée de la théorie du « foco », du foyer révolutionnaire dont son action ultérieure dans la Sierra Maestra fournira l’exemple et l’application.

L’attaque de la Moncada est un échec. Fidel Castro est capturé, jugé le 16 octobre 1953 et condamné à 15 ans de prison. Pendant son procès, il prononce un discours qui deviendra célèbre, « … l’histoire m’absoudra », où il indique les mesures qui auraient été prises après la victoire de la révolution : réforme agraire et proposition que 30 % des profits d’affaires aillent aux travailleurs. Dans ce discours, Castro s’adresse en fait à une avant-garde de militants déçus… par l’échec des partis « Authentique » et « Orthodoxe ».

Le 13 mai 1955, une amnistie libère Castro et les « moncadistas ». S’il n’est pas encore le dirigeant de l’opposition à Batista, il est désormais connu grâce à des articles qu’il envoie à la revue Bohemia. A peine libéré, il quitte Cuba pour le Mexique (19 juillet 1955) où il fonde le Mouvement du 26 juillet. Il rencontre aussi celui qui va devenir son inspirateur et son collaborateur, Ernesto « Che » Guevara, un Argentin. Il parcourt le Mexique et les États-Unis pour populariser son mouvement notamment dans l’émigration cubaine.

Un deuxième événement décisif se produit le 2 décembre 1956 : le débarquement de 82 hommes transportés sur le Granma. Cela faillit être un nouvel échec avec l’intervention de l’aviation de Batista. La plupart des membres du groupe sont tués. Les survivants, dont fait partie Fidel Castro, parviennent à gagner la Sierra Maestra où ils vont constituer un foyer de guérilla. Mais le combat est aussi politique : voir la publication en juillet 1957 du manifeste de la Sierra Maestra qui expose des vues relativement modérées, ainsi que le maintien de l’armée après une purge des officiers et soldats qui avaient soutenu le régime Batista. Des élections générales sont promises dans un délai d’un an après le renversement de la dictature.

L’élément le plus radical de ce programme est la réforme agraire ; celle-ci toutefois est modérée par rapport à celle qui se fera effectivement en 1959. En fait, c’est un programme destiné à ne pas écarter du Mouvement du 26 juillet la bourgeoisie libérale et démocrate cubaine, avant tout hostile à la dictature.

Le Mouvement du 26 juillet n’est pas seul à combattre la dictature. En octobre 1957 est créée à Miami une junte de différents partis d’opposition : Parti révolutionnaire cubain, Parti du peuple cubain, Organisation Authentique, Fédération étudiante universitaire, Directoire révolutionnaire, Directoire ouvrier révolutionnaire. Le Mouvement du 26 juillet adhère en principe mais est en désaccord sur le choix du futur président en cas de chute de Batista. Fidel Castro prend position dans une lettre adressée à la junte de libération à Miami, datée de décembre 1957. Il défend les idées suivantes :
	ceux qui devraient être regardés comme les dirigeants de la révolution sont ceux qui se trouvent sur place, affrontent les risques et acceptent les sacrifices. Les exilés peuvent coopérer à cette lutte mais il serait absurde de penser que la lutte pourrait être menée de l’étranger ;

	affirmation du rôle du Mouvement du 26 juillet qui s’appuie notamment sur un Front national du travail, seule organisation des travailleurs reconnus comme légitime par le Mouvement du 26 juillet ;

	le renversement de la dictature implique la dissolution du Congrès, frauduleusement élu en novembre 1954, du comité exécutif de la Confédération des travailleurs de Cuba, bref l’épuration de tous ceux qui ont soutenu les élections frauduleuses et le coup d’État ;

	le nouveau gouvernement se conformera à la Constitution de 1940 et garantira les droits reconnus par cette constitution.



Le Mouvement du 26 juillet propose comme président le juge Manuel Urrutia Lleo, de la cour provinciale d’Oriente. Ce juge avait déclaré qu’il n’était pas illégal d’organiser un soulèvement armé contre le régime.

Le rôle du Mouvement du 26 juillet, le seul capable de mener la guerre dans tout le pays, est réaffirmé ; les membres du Mouvement du 26 juillet ne renonceront pas à leur droit de guider le peuple. Ils ont une formule catégorique : « Pour combattre avec dignité, aucune compagnie n’est nécessaire. » En avril 1958, le juge Urrutia accepte de présider un futur gouvernement révolutionnaire. Par ailleurs, les communistes cubains, longtemps réticents ou méfiants à l’égard de Castro, se rapprochent de lui : en juillet, le dirigeant communiste Cortes Rodriguez le rencontre dans la Sierra Maestra.

Au plan militaire, la guérilla constitue un véritable territoire libre disposant d’une radio « Rebelde », à partir du 24 février 1958. L’échec d’une tentative de grève générale incite Batista à lancer une offensive au début de mai 1958. Mais au bout de quelques mois, c’est un échec (12 000 hommes contre quelques centaines d’insurgés). La situation bascule : deux colonnes commandées par Che Guevarra et Camilo Cienfuegos progressent vers l’ouest. Dans la province de Las Villas, la jonction est faite avec les guérillas du Directoire révolutionnaire : les 28 et 29 décembre a lieu la bataille de Santa Clara où les troupes de Batista sont défaites. A l’est, Fidel prend le contrôle de Santiago.

Le 31 décembre 1958, Batista s’enfuit. Le président qu’il avait désigné, Carlos Piedra, n’est par reconnu par l’insurrection. Début janvier, La Havane tombe sans combats aux mains des insurgés. Dès le 1er janvier 1959, Urrutia est à la tête d’un nouveau gouvernement : une nouvelle phase de l’histoire de Cuba commence.

La loi fondamentale va remplacer la constitution de 1940. On y retrouve le souci d’affirmer une filiation historique (référence à l’indépendance, acquise en 1902). Les objectifs affirmés ne paraissent pas être différents de ceux d’une démocratie bourgeoise traditionnelle. La notion de « justice sociale » peut être susceptible de bien des interprétations, pas nécessairement socialisantes.


Annexe
Loi fondamentale de la république de Cuba (1959)
Article premier
Cuba est un État indépendant et souverain, organisé en République unitaire et démocratique, pour la jouissance de la liberté politique, la justice sociale, le bien-être individuel et collectif et la solidarité humaine.

Article 3
Le territoire de la République est constitué par l’île de Cuba, l’île des Pins, et les autres îles et îlots adjacents qui étaient avec elle sous la souveraineté de l’Espagne au moment de la ratification du Traité de Paris du 10 décembre 1898 [4] .

La République ne passera ni ne ratifiera aucun pacte ou traité qui, en quelque forme que ce soit, limiterait ou diminuerait la souveraineté nationale ou l’intégrité du territoire.

Article 5
Le drapeau de la République est celui de Narciso Lopez [5]  qui fut hissé sur la forteresse de Morro de la Habana le 20 mai 1902 lors de la transmission des pouvoirs au peuple de Cuba. L’écusson national est celui qui est établi comme tel par la loi. La République ne reconnaîtra ni consacrera un caractère national à aucun autre drapeau, hymne ou écusson que ceux auxquels se réfère le présent article.

Sur les édifices, forteresses et dépendances publiques et dans les activités et cérémonies officielles, ne sera hissé d’autre drapeau que le national sauf les drapeaux étrangers dans les cas et en la forme permise par le Protocole et par les usages nationaux, les traités et les lois. Exceptionnellement, pourra être arboré dans la cité de Bayamo, déclarée monument national, le drapeau de Carlos Manuel de Cespedes [6] .

Article 12
Sont cubains par la naissance :
	toute personne née sur le territoire de la République, à l’exception des enfants et des personnes étrangères, au service de leur Gouvernement sur ledit territoire ;

	toute personne née en territoire étranger de père ou de mère cubains, par le seul fait de s’établir à Cuba ;

	toute personne née hors du territoire de la République, d’un père ou d’une mère natifs de Cuba qui aurait perdu cette nationalité et qui réclamerait la citoyenneté cubaine dans les formes et soumission aux conditions posées par la loi ;

	les étrangers qui, pour une année ou plus, auront servi dans l’Armée de Libération d’une façon permanente jusqu’à la fin de la guerre d’indépendance, sous réserve de prouver cette condition par un document faisant foi, émanant des Archives nationales ;

	les étrangers qui auront servi dans la lutte contre la tyrannie abattue le 31 décembre 1958, dans les rangs de l’armée rebelle, pendant deux années ou plus et auront obtenu le grade de commandant exercé pendant une année au moins, sous réserve de prouver ces conditions dans la forme prévue par la loi [7] .



Sont cubains par naturalisation :
	les étrangers qui, après cinq ans de résidence, continuent à vivre sur le territoire de la République et pas moins d’un an après avoir déclaré leur intention d’acquérir la nationalité cubaine, obtiennent la carte de citoyenneté conformément à la loi, sous réserve de connaître la langue espagnole.



Article 76
La loi réglementera l’immigration en fonction du régime économique national et des nécessités sociales. Sera prohibée l’immigration d’ouvriers sous contrats ainsi que toute immigration qui tiendrait à diminuer et avilir les conditions de travail.

Article 87
L’État cubain reconnaît l’existence et la légitimité de la propriété privée dans sa plus haute conception de fonction sociale et sans plus de limitations que celles motivées par la nécessité publique ou l’intérêt social, établies par la loi.

Article 90
Est prohibé le latifundia et, afin de la faire disparaître, la loi signalera le maximum d’extension de la propriété que chaque personne ou entité pourra posséder pour chaque type d’exploitation auquel la terre sera destinée et compte tenu des particularismes respectifs.

La loi limitera respectivement l’acquisition et la possession de la terre par les personnes et compagnies étrangères et adoptera les mesures qui permettront de rendre la terre aux Cubains [8] .

Article 97
Est établi pour tous les citoyens cubains, comme un droit, un devoir et une fonction, le suffrage universel égalitaire et secret.

Cette fonction est obligatoire et celui qui, sauf empêchement admis par la loi, négligera de voter dans une élection ou un référendum, sera l’objet des sanctions imposées par la loi, et privé de capacité pour occuper une magistrature ou une charge publique quelconque durant deux ans à partir de la date de l’infraction.

Article 102
Est libre l’organisation des partis et associations politiques. Il ne peut être formé, sans interdiction immédiate, de groupements politiques en fonction de la race, du sexe ou de la classe sociale.

Pour la constitution de nouveaux partis politiques, il est indispensable de présenter en même temps que la demande correspondante, un nombre d’adhésions égal ou supérieur à deux pour cent du corps électoral correspondant selon qu’il s’agit de partis nationaux, provinciaux ou municipaux. Le parti qui, dans une élection générale ou spéciale, n’obtient pas le nombre de voix représentant ledit pourcentage, ne sera plus considéré comme parti et il sera procédé d’office à sa radiation du Registre des partis. Seuls pourront présenter une candidature, les partis politiques qui auront un nombre d’affiliés qui ne sera pas inférieur à celui fixé au présent article et qui auront été organisés ou réorganisés suivant les cas, avant les élections.

Les partis politiques seront réorganisés en un seul jour, six mois avant chaque élection présidentielle ou de gouvernement, de maire, de conseillers municipaux, ou de délégués à une Convention constituante. Le Tribunal supérieur électoral effacera d’office, du Registre des partis, ceux qui, dans une telle opportunité, ne se réorganiseraient pas [9] .

Les assemblées de tous les partis conserveront toutes leurs facultés et ne pourront être dissoutes sauf par la réorganisation légale. En tous cas, elles seront les seuls organismes chargés de décider des postulations, cette faculté ne pouvant être déléguée en aucun cas.

Article 118
L’État exerce ses fonctions par les pouvoirs législatif, exécutif et judiciaire et les organismes reconnus dans la Loi fondamentale ou établis conformément à ses principes par la loi.

Les provinces et les communes, outre l’exercice de leurs fonctions propres, participent à la réalisation des fins de l’État.

Article 119
Le pouvoir législatif est exercé par le Conseil des ministres.

Article 122
L’initiative des lois est de la compétence :
	des membres du Conseil des ministres ;

	du président de la République ;

	du Tribunal suprême en matière d’administration de la justice ;

	du Tribunal supérieur électoral dans la matière de sa compétence et de sa juridiction ;

	des citoyens – dans ce cas, il est formellement indispensable que l’initiative soit prise par 10 000 citoyens au moins ayant la qualité d’électeurs.



Toute initiative législative sera formulée comme une proposition de loi et sera portée devant le Conseil des ministres.

Les lois sont classées en lois ordinaires et en lois extraordinaires.

Sont des lois extraordinaires celles qui sont indiquées comme telles par la Loi fondamentale, les lois organiques et quelques autres auxquelles le Conseil des ministres donne ce caractère.

Sont lois ordinaires toutes les autres.

Les lois extraordinaires nécessitent pour leur approbation le vote favorable de la moitié plus un des membres composant le Conseil des ministres. Les lois ordinaires requièrent seulement les votes favorables de la majorité absolue des membres présents à la session dans laquelle elles sont approuvées.

Article 124
Le président de la République, dans les 10 jours suivant l’approbation d’un projet de loi par le Conseil des ministres, sanctionnera et promulguera la loi ou la retournera avec les objections qu’il considère opportunes au Conseil des ministres. A la réception du projet par le Conseil des ministres, celui-ci en discutera à nouveau et si les deux tiers du nombre total de leurs membres votent en faveur du projet, celui-ci deviendra une loi.

Dans tous les cas, les votes seront nominaux.

Si, dans le temps auquel se réfère le paragraphe premier du présent article, le président ne retourne par le projet de loi, il sera tenu pour adopté et sera une loi.

Toute loi sera promulguée dans les dix jours suivant son adoption.

État des ministres signataires de la Loi fondamentale du 7 février 1959.

Premier ministre : Roberto Agreement Pichardo.

Ministre chargé du rapport et de l’étude des lois révolutionnaires : Osvaldo Dorticos Torrado.





                            Notes du chapitre
                        
[1] ↑ Du nom de son principal dirigeant, Fidel Castro.

[2] ↑ Du nom d’un homme politique étatsunien. Cet amendement donnait aux États-Unis un droit d’intervention à Cuba. Premier mandat de Roosevelt, 1932-1936.

[3] ↑ Revert, Entre les deux Amériques, le monde caraïbe, Les Éditions françaises, 1958, p. 45-48.

[4] ↑ Le traité de Paris de 1898 met fin à la guerre entre les États-Unis (intervenus dans le conflit opposant l’Espagne aux insurgés cubains) et l’Espagne.

[5] ↑ Narciso Lopez, Vénézuélien, auteur d’une tentative d’insurrection à Cuba (1849-1851). Il fut l’inventeur du drapeau cubain conçu peut-être dans une perspective de rattachement aux États-Unis (cf. l’étoile sur fond de bandes rappelant le drapeau étatsunien).

[6] ↑ Carlos Manuel de Cespedes : initiateur du soulèvement de 1868 et de la première guerre d’indépendance qui dura dix ans.

[7] ↑ Le terme de tyrannie désigne le régime de Batista. Les dispositions de ce paragraphe permettront de considérer comme cubain de naissance Ernesto Che Guevara (Argentin).

[8] ↑ Cet article annonce les dispositions de la première loi de réforme agraire. La latifundia (ou plus correctement latifundium) c’est la très, très grande propriété.

[9] ↑ Si une certaine réglementation, destinée à s’assurer de la représentativité des partis est imposée, la pluralité des partis est admise. Toutefois, compte tenu de la composition diversifiée ethniquement de la population cubaine, il est spécifié qu’il ne saurait y avoir de partis fondés sur la race.
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